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Burkina Faso

Unité - Progrès - Justice

	DECLARATION LIMINAIRE DU SECRETAIRE GENERAL DU MINISTERE DES DROITS HUMAINS ET DE LA PROMOTION CIVIQUE A L’OCCASION DE LA PRESENTATION DU RAPPORT INITIAL DU BURKINA FASO  ETABLI EN APPLICATION DE L’ARTICLE 73 DE LA CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA PROTECTION DES DROITS DE TOUS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET DES MEMBRES DE LEUR FAMILLE




Genève, Palais  Wilson, 9 septembre 2013
· Monsieur le Président du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille,

· Mesdames et messieurs les membres du Comité,

C’est un honneur et un plaisir pour moi de présenter le rapport initial du Burkina Faso au Comité en application de l’article 73 de la Convention internationale sur la protection des droits de tous travailleurs migrants et des membres de leur famille. Le Burkina Faso attache une importance capitale au mandat de votre Comité et à l’effort collectif que vous fournissez pour la protection des droits des travailleurs migrants partout dans le monde. Ce Comité est un mécanisme incontournable dans la mobilisation de toutes les parties prenantes et dans le rappel de la responsabilité commune des Etats de promouvoir et de protéger les droits des travailleurs migrants.

Au nom de ma délégation, je remercie le Secrétariat du Comité pour les dispositions prises en vue de la préparation de la présente session et de la présentation de notre rapport, notamment à travers la liste des questions soumises dans un délai qui nous a permis d’envoyer des informations complémentaires au rapport.

Je voudrais également adresser mes vives félicitations à tous les membres du Comité qui font un travail remarquable en faveur du renforcement de la protection des droits des travailleurs migrants.

Mon pays suit avec grand intérêt votre travail, en raison de l’importance de votre mandat mais aussi parce qu’il a eu l’honneur de compter parmi vous une compatriote en la personne de Madame Myriam POUSSI appelée récemment à d’autres fonctions auprès de la Mission permanente du Burkina Faso à Genève et qui, nous l’espérons, sera remplacée par Monsieur Germain PIME désigné pour achever son mandat. 

· Monsieur le Président,

· Mesdames et messieurs les membres du Comité,
La problématique de la migration étant une question transversale, la délégation que j’ai le plaisir de conduire se compose de représentants des  Ministères en charge des Droits humains, des Affaires étrangères,  de la Justice, du Travail, de l’Economie et des Finances.

Cette composition multidisciplinaire, nous l’espérons, facilitera nos échanges que je souhaite ouverts et fructueux.

· Monsieur le Président, 

· Mesdames et messieurs les membres du Comité,

Les déplacements de population sont des phénomènes universels qui ont ponctué l’histoire des sociétés humaines avec plus ou moins d’intensité selon les époques, motivés par la conquête de la nature et la recherche perpétuelle de meilleures conditions de vie. Si cette mobilité humaine a été une constante de l’histoire des peuples, l’avènement des Etats-Nations lui a conféré une dimension nouvelle et contribué à en faire un enjeu important de développement et une question récurrente dans les relations internationales.

De tout temps, le Burkina Faso a été un foyer d’intenses mouvements migratoires, aussi bien à l’intérieur de ses frontières qu’en direction de l’étranger. Au regard de leur ampleur et de leur intensité, les mouvements migratoires ont structuré la vie des populations et continuent d’influencer leurs activités.

Dans la perspective de renforcer la protection des droits des travailleurs migrants, le Burkina Faso a ratifié la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille le 26 novembre 2003. Depuis cette ratification, notre pays ne ménage aucun effort pour promouvoir et protéger les droits des travailleurs migrants conformément aux standards internationaux. La présentation du rapport initial du Burkina Faso qui devait intervenir en 2005 n’a pu se faire en son temps. Mon pays présente ses excuses au Comité pour le retard ainsi accusé. Des dispositions sont maintenant prises par le Gouvernement pour donner effet aux engagements du Burkina Faso en matière des droits humains et particulièrement concernant la coopération avec les organes de traités.

Le rapport initial du Burkina Faso relatif à la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille rend brièvement compte de la situation des droits des travailleurs migrants sur son territoire depuis la ratification de la Convention. Il est un document consensuel élaboré suivant une démarche participative et inclusive qui a impliqué l’ensemble des acteurs intervenant dans le domaine des droits humains, à savoir les départements ministériels, les institutions et les organisations de la société civile.

Le rapport présente successivement le cadre normatif et institutionnel de protection des droits des travailleurs migrants, les caractéristiques et la nature des flux migratoires, les difficultés d’application de la Convention, les mesures prises pour assurer l’effectivité des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille.

· Monsieur le Président,

· Mesdames et messieurs les membres du Comité,

Le Burkina Faso est principalement un pays d’origine des migrants avec une forte population d’émigrés estimée en 2008 à 3 500 000 en Côte d’Ivoire, 3 000 000 au Ghana, 1200 000 au Soudan et 1000 000 au Mali. Néanmoins il accueille un nombre non négligeable d’étrangers. Selon le recensement de 2006, sur une population totale de 14 017 262 habitants,  le Burkina Faso compte 60 074 étrangers, soit 0,4% de la population totale. La population étrangère résidant au Burkina Faso est constituée de 30,8% de Maliens, 14,5% de Togolais, 9,7% de Béninois, 9,5% de Nigériens, 8,8% de Nigérians, 4,3% de Ghanéens et  3,9% d’Ivoiriens. Les pays ouest africains ayant les plus faibles effectifs de ressortissants  au Burkina Faso sont : la Sierra Léone (0,1%), la Gambie (0,2%), la Guinée Bissau (0,4%) et le Liberia (0,5%). Les autres étrangers, toutes nationalités confondues, représentent 12,1% de la population étrangère résidant au Burkina Faso. 

Il convient de noter que le Burkina Faso ne dispose pas de données statistiques précises aussi bien sur les travailleurs migrants burkinabè à l’étranger que sur les travailleurs migrants étrangers vivant au Burkina Faso. L’insuffisance de données quantitatives exactes et fiables constitue une préoccupation et un défi pour le Gouvernement. Cependant, cette situation ne constitue pas un obstacle à la jouissance par les travailleurs migrants des droits qui leur sont reconnus par les instruments internationaux de protection des droits de l’Homme en général et par la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille en particulier.
Au niveau politique, le Burkina Faso s’est engagé dans la promotion et la protection des droits humains reconnus à toutes les catégories de personnes. Cet engagement s’illustre à travers la volonté politique des autorités burkinabè en faveur des droits humains qui a conduit, entre autres, à la création, en 2002, d’un département ministériel spécifiquement chargé des droits humains.

En vue de mieux appréhender la question migratoire, le Burkina Faso a élaboré une Stratégie nationale de migration qui couvre la période 2014-2025. Cette stratégie dont le processus d’adoption est en cours a été validée en mai 2013 lors d’un atelier national. Ce processus sera parachevé bientôt par l’adoption officielle du document en Conseil des ministres. La Stratégie nationale de migration est accompagnée d’un plan d’actions triennal glissant 2014-2016.  A travers cette stratégie, le Gouvernement entend mettre à la disposition des acteurs publics et privés ainsi que des partenaires nationaux et internationaux, un cadre politique de référence et un instrument de coopération. Elle va contribuer entre autres à :

· renforcer le dialogue social autour des migrations ;

· garantir les droits des migrants ;

· accroître la participation des migrants à l’effort de construction nationale ;

· améliorer les compétences des administrations en charge des questions migratoires.

Au niveau économique, les travailleurs migrants apportent une contribution significative au développement du Burkina Faso. Cela est facilité par une politique de libéralisation économique, la libre circulation des personnes et des biens, le droit de résidence et d’établissement dans le cadre des accords de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA).
· Monsieur le Président,

· Mesdames et messieurs les membres du Comité,
Le Burkina Faso dispose d’un cadre normatif et institutionnel protecteur des droits des travailleurs migrants. Toutes les formes de discrimination  à l’égard des travailleurs migrants sont interdites par la Constitution et par les lois et règlements du pays. 

Par ailleurs, le Burkina Faso est partie à la quasi totalité des accords communautaires relatifs aux migrations conclus dans le cadre de la CEDEAO et de l’UEMOA. Il est également partie à certains instruments multilatéraux relatifs à la migration notamment les conventions n°19, n°97 et n°143 de l’OIT. De même, il a conclu des accords bilatéraux avec le Mali, la Côte d’Ivoire et la France. 

De nombreux textes nationaux contiennent également des dispositions qui assurent la protection des droits des travailleurs migrants. Il s’agit, entre autres, du Code du travail, du Code civil, du Code des Personnes et de la Famille.

En outre, la question de la migration est prise en compte dans certains documents cadres de politique du Gouvernement en l’occurrence :

· la Stratégie de croissance accélérée et de développement durable ;

· la Politique nationale de population ;

· la Politique nationale d’aménagement du territoire ;

· la Politique nationale de sécurisation foncière en milieu rural ;

· la Politique nationale de l’habitat et du développement urbain.

· Monsieur le Président,

· Mesdames et messieurs les membres du Comité,
D’un point de vue général, pour le Burkina Faso, les dispositions de la Convention ne posent pas de problème pour leur application. Toutefois, les articles 17 et 41 soulèvent des difficultés pour leur mise en œuvre effective. En effet, l’article 17 alinéa 2 dispose que «les travailleurs migrants et les membres de leur famille prévenus sont, sauf dans des circonstances exceptionnelles, séparés des condamnés et soumis à un régime distinct, approprié à leur condition de personnes non condamnées. Les jeunes prévenus sont séparés des adultes et il est décidé de leur cas aussi rapidement que possible». Nonobstant les efforts que l’Etat déploie pour améliorer les conditions carcérales, l’insuffisance des moyens dont il dispose ne permet pas de mettre en place des dispositifs pour séparer les prévenus des condamnés dans les établissements pénitentiaires. Les seules séparations effectuées dans les maisons d’arrêt et de correction concernent les mineurs, les femmes et les hommes. Les détenus les plus dangereux sont également séparés des autres. Cette situation est générale car elle concerne aussi bien les détenus nationaux qu’étrangers.

Quant à l’article 41, aux termes duquel « les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit de prendre part aux affaires publiques de leur Etat d'origine, de voter et d'être élus au cours d'élections organisées par cet Etat, conformément à sa législation », même si les droits de vote et d’éligibilité sont reconnus à tous les Burkinabè vivant à l’intérieur et à l’extérieur du pays, il convient de reconnaître que la mise en œuvre de ces droits se heurte à des difficultés pratiques. En effet, le Burkina Faso n’arrive pas à assurer, dans les pays d’emploi, la participation effective de ses ressortissants aux différents scrutins électoraux qui sont organisés sur son territoire. 
Cependant, un effort législatif est fait pour assurer l’exercice effectif du droit de vote des Burkinabè vivant à l’étranger. La loi du 7 mai 2009 portant révision du Code électoral prévoit l’inscription sur les listes électorales, des Burkinabè de l’étranger immatriculés dans les ambassades et consulats du Burkina Faso. Toutefois, l’application effective de cette mesure a été différée par la loi du 25 janvier 2010 portant modification du Code électoral. L’article 1er alinéa 2 de cette loi précise que « les dispositions relatives au vote des Burkinabè résidant à l’étranger n’entreront en vigueur que pour compter de 2015».
· Monsieur le Président,

· Mesdames et messieurs les membres du Comité,
Les crises sociopolitiques que traversent certains pays mettent les travailleurs migrants dans une situation de précarité totale. Spoliés de tous leurs biens, ils sont souvent contraints de retourner au pays. 

Ce fut notamment le cas pour les Burkinabè vivant en Côte d’Ivoire avec les récentes crises qui ont ébranlé ce pays frère. Il s’agit de la crise de Tabou en 1999, de la rébellion en 2002 et de la crise post-électorale en 2010. 

A côté de celles-ci, on peut évoquer la récente crise libyenne qui a entrainé un retour massif de nos compatriotes.

Pour faire face à de telles situations, le Conseil supérieur des Burkinabè de l’Etranger  et le Comité national de Secours d’urgence et de Réhabilitation (CONASUR) en collaboration avec l’Organisation internationale pour les Migrations ont mis en place un mécanisme de prise en charge du retour forcé des Burkinabè vivant dans les pays en crise. Des frais de transport et des subsides sont versés aux rapatriés. Dans le cadre du plan de réponse en cas d’afflux massif de nos compatriotes de la Côte d’Ivoire, le Secrétariat Permanent  du CONASUR ainsi que les partenaires techniques et financiers ont mis en place des comités de veille et renforcé les capacités des régions du Centre Sud, du Sud-Ouest, du Centre-Est et des Cascades, afin de leur permettre de faire face à un éventuel afflux massif des Burkinabè vivant dans ce pays en crise. Il a été également mis à la disposition des Comités régionaux de Secours d’urgence et de Réhabilitation (CORESUR) des quatre (4) régions frontalières avec la Côte d’Ivoire et le Ghana, des vivres, du matériel de survie et des ressources financières. 

Les Burkinabè rapatriés de la Libye ont aussi bénéficié d’une prise en charge alimentaire, financière et sanitaire. Ainsi, ils ont eu droit à l’hébergement, à une assistance sanitaire, à des repas, à des subsides et à des frais de transport pour leur retour dans leurs localités d’origine.

Hormis ces situations ponctuelles, le Burkina Faso a prévu dans le plan d’action de la stratégie nationale de migration des mesures pour faciliter le retour des Burkinabè de l’étranger. 
Ainsi le Plan d’actions prévoit entre autre :
· l’organisation chaque année à Ouagadougou d’une campagne de sensibilisation auprès de 30 institutions financières nationales sur l’allègement des conditions de transfert des fonds des migrants internationaux ;

· l’organisation chaque année d’une session de sensibilisation de la  diaspora burkinabè au cours des missions consulaires sur les opportunités d’ouverture de comptes bancaires et de transfert de fonds ;

· l’élaboration et la diffusion tous les deux ans de prospectus sur les facilités et les opportunités d’investissement dans des secteurs porteurs de développement au profit de la diaspora ;

· l’élaboration et la diffusion chaque deux ans d’un tableau de bord sur les secteurs porteurs à l’attention de la diaspora.
· Monsieur le Président,
· Mesdames et messieurs les membres du Comité,
La traite des personnes constitue un problème qui touche les travailleurs migrants. Dans le cadre de la lutte contre ce phénomène, le Burkina Faso a signé des accords multilatéraux et bilatéraux. Il s’agit de :

· l’accord de coopération entre la République du Mali et le Burkina Faso en matière de lutte contre le trafic transfrontalier des enfants signé le 25 août 2004 ; 

· l’accord multilatéral de coopération régionale en matière de lutte contre la traite des personnes en particulier des femmes et des enfants en Afrique de l’Ouest et du Centre signé le 06 juillet 2006 ;

· l’accord multilatéral de coopération en matière de lutte contre le trafic d’enfants en Afrique de l’Ouest signé le 27 juillet 2007 ;
· l’accord de coopération entre la Côte d’Ivoire et le Burkina Faso en matière de lutte contre la traite transfrontalière des enfants signé en juillet 2013. 

Au niveau législatif, le Burkina Faso a adopté la loi du 15 mai 2008 portant lutte contre la traite des personnes et les pratiques assimilées. En application de cette loi, le Gouvernement a créé le 17 juillet 2009, un Comité national de vigilance et de surveillance en vue de lutter contre la traite des personnes et les pratiques assimilées. Ce comité dont les démembrements s’étendent jusqu’aux plus petites unités administratives à savoir les départements, a permis d’intercepter un nombre important de victimes de cette pratique.  

En outre, un plan d’actions national consolidé de lutte contre la traite et les violences faites aux enfants incluant la vente d’enfants, l’exploitation sexuelle des enfants a été mis en œuvre au cours de la période de 2008 à 2011. 

Le montant global du plan d’actions s’élevait à environ trois (3) milliards de francs CFA affectés respectivement à la protection et à la réhabilitation des enfants victimes de traite et de violence ainsi qu’aux activités de prévention des risques de traite et de violences sexuelles faites aux enfants. Le processus d’évaluation de ce plan d’actions est en cours.

Dans le cadre de la mise en œuvre dudit plan, un numéro vert de dénonciation des violences et de protection des enfants victimes (le 116) est mis en place. 
En ce qui concerne les poursuites judiciaires en matière de traite et pratiques assimilées, les tribunaux de notre pays ont enregistré au total, 349 cas de poursuite pour enlèvements d’enfants et 44 cas de poursuite pour traite d’enfants au cours des quatre (4) dernières années.

En 2010, une opération de police menée dans la région des cascades a permis d’interpeller 17 trafiquants qui ont fait l’objet de poursuites judiciaires.

Au niveau de la population, l’accent est mis sur la sensibilisation pour un changement de mentalité. Dans le but de pallier le déficit d’informations sur les droits de l’enfant, le Ministère de l’Action sociale et de la Solidarité nationale a intensifié les actions d’information, de formation et de sensibilisation depuis 2009, par la confection de 28 859 guides, 1209 dépliants, 4672 cahiers d’exercices, 2650 copies de la Charte africaine des droits et du bien-être de l’Enfant et 396 copies de la Convention sur les droits de l’enfant. Ces supports ont été traduits en 7 langues nationales pour les rendre plus accessibles.

En outre, 36 sessions de formations ont été réalisées au profit des leaders religieux, des responsables d’associations, des membres des tribunaux pour enfants, des enseignants des écoles professionnelles, des animateurs de radio et télévision en langues nationales, des inspecteurs et contrôleurs du travail, des exploitants agricoles et miniers et des acteurs des sites d’orpaillage dans différentes régions du pays.

Ces mesures ont entrainé une baisse sensible de la proportion des enfants exerçant une activité économique. Selon le dernier recensement de la population et de l’habitation de 2006 cette proportion était de 41%. Elle se situe à 38 % suivant le rapport 2010 de l’UNICEF sur le travail des enfants. 

Les enfants victimes identifiés bénéficient d’un accompagnement des services sociaux notamment à travers la scolarisation, la formation professionnelle ou la mise en œuvre d’une activité génératrice de revenus en tenant compte de leur intérêt supérieur. 

Ainsi, de 2008 à 2011, concernant la réhabilitation, 901 enfants victimes de traite ont été scolarisés et/ou placés en apprentissage.

En vue du renforcement du cadre juridique de protection contre la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, un projet de loi a été examiné en Conseil des ministres et transmis au Parlement pour adoption.

· Monsieur le Président,

· Mesdames et messieurs les membres du Comité,

Le Burkina Faso est attentif à la situation de ses travailleurs migrants à l’étranger. C’est ainsi que suite à l’altercation intervenue dans la nuit du 06 au 07 mars 2013 entre travailleurs migrants maliens et burkinabè dans l’exploitation minière artisanale de Diyabougou, au Sud-est du Sénégal, une mission conjointe conduite par les ambassadeurs du Burkina Faso et du Mali au Sénégal s’est rendue sur le terrain afin d’apaiser le climat social et apporter soutien et réconfort aux victimes. Cette mission conjointe a également permis de rappeler aux travailleurs migrants Burkinabè et maliens la nécessité de cultiver les valeurs de paix et de tolérance.

En outre, la mission conjointe a mené des concertations avec les autorités politiques (gouverneurs) et sécuritaires (gendarmes et policiers) en vue de sécuriser les biens et les personnes sur les sites d’exploitation minière et d’éviter les représailles. Ces actions ont permis de ramener la paix entre les deux communautés.

Par ailleurs, l’ambassadeur du Burkina Faso à Dakar a effectué une mission auprès des autorités locales. Il ressort de cette mission que les forces de sécurité ont pu ramener l’ordre et la discipline dans la localité. Le Gouvernement a instruit les Gouverneurs et les Hauts-commissaires de mettre en place un dispositif pour accueillir les éventuels candidats au retour.

De même, le CSBE a effectué une mission consulaire et de sensibilisation à Kédougou et à Tambakounda au Sénégal en vue de porter assistance et protection aux victimes de cette altercation.  

· Monsieur le Président,

· Mesdames et messieurs les membres du comité,
L’exercice des droits civils des travailleurs migrants constitue une préoccupation pour l’Etat burkinabè. Les mesures prises dans ce sens concernent notamment  la création du Conseil supérieur des Burkinabè de l’Etranger et des actions de sensibilisation à travers les missions diplomatiques et consulaires. 

Dans cette dynamique, la Stratégie nationale de migration et son plan d’actions sus évoqués prévoient notamment, la promotion de mécanismes de transfert des savoirs faire et des compétences de la diaspora burkinabè à travers entre autres :

· l’organisation de fora sur les savoir-faire de la diaspora ;

· l’organisation triennale dans les pays à forte diaspora burkinabè de rencontres d’échange et de réflexion sur la valorisation  des compétences de la diaspora ;

· la mise en place de cadres de concertation orientés vers l’implication de la diaspora à l’effort de construction nationale ;

· l’instauration dans chaque collectivité territoriale, d’un cadre de concertation  sur le financement du développement local entre les migrants internationaux (forces vives) et les responsables des collectivités territoriales (régions et communes).

Selon l’article 43 du Code électoral, tout étranger titulaire d’une pièce d’identité en cours de validité (passeport, carte d’identité, carte consulaire) ayant une résidence effective de 10 ans au moins pouvant justifier d’une profession ou d’une fonction légalement reconnue et à jour de ses obligations fiscales peut prendre part aux élections municipales. Des mesures ont été alors prises pour sensibiliser les travailleurs migrants résidant au Burkina Faso sur leur droit de vote en vue d’en faciliter l’exercice lors des élections municipales organisées  en décembre 2012. Ainsi la Commission électorale nationale indépendante (CENI), les partis politiques, les organisations de la société civile, le département ministériel en charge de l’administration du territoire ont mené une campagne de sensibilisation pour informer les travailleurs migrants de leur droit de vote et des conditions dans lesquelles ils peuvent l’exercer. 

Pour apporter son soutien à l’organisation des élections par les pays dont les ressortissants résident au Burkina Faso, le Gouvernement fournit le matériel électoral (urnes, isoloirs, locaux) et prend des mesures pour assurer la sécurité des votes.

· Monsieur le Président,

· Mesdames et messieurs les membres du Comité,

Conscient que l’effectivité des droits des travailleurs migrants passe nécessairement par la promotion de la Convention internationale sur  la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille, le Burkina Faso a entrepris des activités de vulgarisation. Au nombre de celles-ci, on note la commémoration le 18 décembre 2012 de la journée internationale des migrants. A l’occasion de cette journée, des actions de réflexion ont été menées autour des thématiques suivantes :

· la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille : contribution à des conditions saines et équitables de migration ;

· le rôle du Conseil Supérieur des Burkinabè de l’étranger dans la protection des droits des Burkinabè travaillant à l’étranger ;

· la contribution de la société civile à des conditions saines et équitables de migration et au respect des droits humains ;

· la libre circulation des travailleurs dans l’espace CEDEAO : quelles réalités ? ;
· la projection du film du réalisateur Burkinabè, Saint Pierre YAMEOGO, traitant de la question de violations des droits des Burkinabè victimes de la crise ivoirienne suivie de débat avec le réalisateur.

Par ailleurs, le Ministère des Droits humains et de la Promotion civique a publié dans les différents journaux un message appelant au respect des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille.

A cela s’ajoutent la contribution des organisations de la société civile partenaires œuvrant dans le domaine de la protection des droits des travailleurs migrants qui organisent souvent des conférences publiques, des séminaires de formations au profit du personnel de la police des frontières, des fonctionnaires, des magistrats, des avocats, etc.

De nombreuses actions en faveur de l’intégration des étrangers sont inscrites dans la pratique courante des institutions et dans la vie socioéconomique de manière générale. Il en est ainsi par exemple de la journée des communautés étrangères vivant sur le territoire burkinabè, journée commémorée chaque année et qui vise à renforcer l’intégration des non-ressortissants dans notre société. C’est également le cas des actions médiatiques, notamment l’émission « Convergence » de la chaîne de Télévision nationale, qui offre à toutes les communautés vivant dans notre pays, une tribune d’expression libre et de consolidation de leurs liens avec les populations hôtes. En outre, de nombreux étrangers vivant au Burkina Faso ont acquis la nationalité burkinabè.

· Monsieur le Président,
· Mesdames et messieurs les membres du Comité,
Le Burkina Faso demeure conscient, nonobstant les efforts consentis et les progrès réalisés, de l’importance du chemin qui reste à parcourir pour assurer l’effectivité des droits des travailleurs migrants. Toutefois, il sait compter sur l’accompagnement indéfectible de la communauté internationale à travers la coopération bilatérale et multilatérale pour relever les défis majeurs en matière de protection des droits des travailleurs migrants. Cette coopération demeure un moyen indispensable pour relever ces défis et garantir la pleine jouissance des droits de tous les travailleurs migrants. 

Je ne saurai terminer mon propos sans réaffirmer la disponibilité de mon pays à accueillir les recommandations de votre comité qui contribueront à améliorer les  droits des travailleurs migrants burkinabè à l’étranger et des travailleurs migrants étrangers vivant au Burkina Faso. A cet effet, ma délégation reste ouverte à toutes vos questions et commentaires. 

Je vous remercie de votre attention soutenue.
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